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La police sous l’œil d’un expert
ESPIONNAGE
Le Conseil d’Etat va vérifier
l’attitude des forces de l’ordre
vaudoises vis-à-vis de
l’infiltration de l’organisation
Attac par Securitas.

Que savait la police cantonale
vaudoise de l’espionnage d’un
groupe d’Attac par une collabo-
ratrice de Securitas qui se faisait
passer pour une militante? Elle
admet avoir été au courant que
Securitas collectait des informa-
tions auprès des mouvements
altermondialistes pour un client
en 2003. Mais sans plus. Vrai-

ment? Afin d’en avoir le cœur
net, le Conseil d’Etat a décidé,
hier, de faire appel à une per-
sonne externe, probablement un
ancien juge, pour se pencher sur
cette question.

«Nous renouvelons notre
confiance en la police, mais nous
voulons avoir la certitude que les
renseignements qu’elle avait
étaient liés au G8», explique la
conseillère d’Etat Jacqueline de
Quattro. L’expert vérifiera si les
informations transmises aux for-
ces de l’ordre par Securitas ne
touchaient qu’à des troubles de
l’ordre public et si la police sa-
vait que l’infiltration s’était pro-

longée après le G8. «Dans ce cas,
elle aurait dû le dire», estime
Jacqueline de Quattro. L’attitude
de la police sera aussi évaluée en
fonction du jugement du Tribu-
nal saisi par Attac, qui statuera
sur la légalité de l’infiltration.

A ce stade, cet examen ne
constitue pas une enquête admi-
nistrative. Une solution qui était
envisagée. «Les renseignements
que nous a fournis la police
cantonale ne le justifiaient pas»,
explique Jacqueline de Quattro.
Selon les résultats de l’expertise,
d’autres mesures, et notamment
l’enquête administrative, ne sont
pas exclues. L. PI.

Les renseignements fournis
par Securitas vont être analysés.
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«L’emplacement du futur Musée
des beaux-arts est totalement légal»
ENGAGEMENT
Trois ministres pour dire qu’il
n’y a plus de recours possible
contre le plan d’affectation de
Bellerive. Le Conseil d’Etat
a tenu à manifester son
attachement au projet.

LAURENT BUSSLINGER

O n ne sait pas encore si
on votera, mais la cam-
pagne sur le nouveau

Musée cantonal des beaux-arts
est engagée. Alors que le comité
référendaire est dans la rue
pour récolter 12 000 signatures
d’ici au 9 juillet, le Conseil
d’Etat vaudois était hier devant
les médias. Pas moins de trois
ministres – Anne-Catherine
Lyon pour la Culture, Jean-
Claude Mermoud pour le Déve-
loppement territorial, et le pré-
sident Pascal Broulis – pour
annoncer que plus aucun obsta-
cle légal ne se dresse contre
l’utilisation culturelle de Belle-
rive.

Entré en force

Le fait du jour s’énonce vite:
le plan d’affectation cantonal
310, indispensable à l’érection
du musée, n’a pas été contesté
dans les délais devant le Tribu-
nal fédéral. Sa légalisation, le
21 avril dernier par le Tribunal
cantonal, est donc définitive.
«L’emplacement du futur Mu-
sée des beaux-arts est totale-
ment légal, personne ne peut
dire que nous avons spolié le

droit», a insisté Jean-Claude
Mermoud.

Une technicité? «Pas du tout,
c’est une étape capitale», a in-
sisté Anne-Catherine Lyon, glis-
sant que le gouvernement crai-

gnait de voir son projet retardé
durant des mois par cette étape
juridique. Mais ce feu vert a
surtout été l’occasion d’une opé-
ration de charme pictural, avec
la projection d’un échantillon

des trésors qui dorment dans
les caves du canton, faute de
place d’exposition dans le Palais
de Rumine. Et que défilent les
toiles de Corot, de Bocion ou de
Hodler, qui ont d’ailleurs sou-

vent pris les paysages lémani-
ques pour sujet. «Annuelle-
ment, on ne peut aujourd’hui
présenter plus de 2% des
8500 ouvres que nous détenons,
le nouveau musée nous permet-

tra de décupler ce chiffre», a
renchéri Bernard Fibicher, di-
recteur du musée. Pour Anne-
Catherine Lyon, c’est clair: «Le
projet conjugue l’harmonie du
lieu, de l’architecture et des
œuvres.»

Plus évasif en ce qui concerne
l’architecture (voir ci-dessous),
Pascal Broulis s’est fait le chan-
tre de l’impact économique du
futur édifice: «C’est aussi une
façon de vendre le canton de
Vaud à l’extérieur, d’en donner
une image constructive et posi-
tive.» Sans compter qu’il s’agit
du projet culturel phare de la
législature, tel qu’inscrit dans le
programme de gouvernement
publié en novembre dernier.

«Ça me laisse froid»

Pas de quoi impressionner le
comité référendaire. «Ce n’est
pas parce qu’il n’y a pas eu de
recours que c’est légal», réagis-
sait hier son président, Pierre
Santschi, rappelant que les
contestataires ne s’étaient pas
vu reconnaître la qualité pour
recourir. «Il n’y a pas eu de
décision sur le fond, et dans ces
circonstances les péripéties ju-
ridico-contradictoires du Con-
seil d’Etat me laissent absolu-
ment froid», lance l’ancien dé-
puté Vert. «Il n’y a qu’un verdict
valable, c’est celui du peuple, et
c’est lui que nous nous em-
ployons à obtenir», conclut-il. £

DÉTERMINÉS Pascal Broulis, Anne-Catherine Lyon et Jean-Claude Mermoud (de g. à dr.) ont saisi l’étape juridique d’hier pour défendre
fortement le projet. En vantant les œuvres qu’il permettra de voir, comme cette huile de Bocion de 1867.
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«Ce projet a mon soutien total,
et je crois aussi celui de la Municipalité»
Le Manifeste citoyen en faveur
du nouveau musée lancé début
juin a déjà réuni quelque
600 signatures, essentiellement
issues du monde culturel. On
trouve néanmoins quelques
personnalités du monde politi-
que, dont en fer de lance du
mouvement l’ancienne syndique
de Lausanne Yvette Jaggi. Du
côté de l’exécutif actuel, seule la
municipale socialiste Silvia
Zamora, en charge de la Cul-
ture, a paraphé le document.
Nouveau signe du soutien peu
appuyé qui a été reproché aux
autorités de la ville? Daniel
Brélaz s’inscrit en faux. «A ce
stade, je croyais le texte réservé
au domaine artistique. Si de-
main on me dit que ça concerne
aussi les politiques, je signe. Ce
projet a mon total soutien, et je
crois aussi celui de la Municipa-
lité. On entend souvent le con-
traire parce qu’il y a quatre ans,
j’avais dit qu’il fallait retravailler
les façades. Or ça a été fait. Il

faut donner sa chance à ce
musée. Mais la Municipalité se
tient tranquille tant qu’on n’est
pas en face d’un vote populaire.
Jusque-là, ça concerne le can-

ton. Quand la Municipalité se
profile très fortement sur des
dossiers, comme celui des axes
forts, on lui reproche son arro-
gance.»

Ses collègues de l’exécutif se
disent aussi favorables à la
réalisation au bord du lac, avec
des nuances dans l’engagement.
Tous, à l’image du socialiste
Jean-Christophe Bourquin,
relèvent l’importance de ne pas
empiéter sur le rôle du canton.
«D’habitude, je ne signe pas ce
genre de texte. Là, je l’ai fait
justement pour que ça ne soit
pas interprété comme un man-
que de soutien», justifie Silvia
Zamora. Le Vert Jean-Yves Pi-
doux n’a pas été sollicité, sinon il
aurait signé, «car au final je suis
pour ce musée». Le socialiste
Oscar Tosato ne prend pas
position mais sera «très attentif
à ce qui restera de populaire à
Bellerive». Il préfère se battre
pour «trouver un endroit de
spectacle pour le jeune public».
Le radical Olivier Français indi-
que qu’il «ne peut pas être de
tous les combats». Signerait-il, si
on le lui demandait? «No com-
ment.» CAROLINE RIEDER

«La question de l’architecture du bâtiment
est tranchée, maintenant allons de l’avant»
– Le musée au bord de l’eau est
contesté depuis des mois, mais
c’est la première fois qu’en tant
que président du Conseil d’Etat
vous vous engagez en sa faveur.
Pourquoi si tard?
– Ce n’est pas la première fois!
J’ai souligné l’importance du
projet en présentant le pro-
gramme de législature. Si je
m’engageais sur tous les dos-
siers, ce serait de l’ingérence par
rapport à mes collègues. Il faut
doser. L’annonce, aujourd’hui,
de la parfaite légalité de l’em-
placement du musée, était la
bonne occasion pour montrer
l’engagement du Conseil d’Etat.
– Etes-vous personnellement
convaincu par le futur musée,
son emplacement et son archi-
tecture?
– Oui. (Silence.) Oui, je suis
convaincu par l’implantation
d’un nouveau Musée des beaux-
arts à Bellerive, au bord du lac.
Ce sera un objet majeur pour le
rayonnement du canton.

– Et par son architecture?
– On ne satisfait jamais tout le
monde avec une architecture.
C’est une question de goûts et
de couleurs, et c’est une ques-
tion qui est aujourd’hui tran-

chée. Le jury a fait son choix,
sachons nous y plier, allons de
l’avant avec ce musée.
– Comment susciter de l’enthou-
siasme pour lui?
– En répétant sa valeur pour
le canton de Vaud. Grâce au
partenariat privé-public, aux
collections que ce musée ac-
cueillera, il va nous inscrire
dans un réseau européen.
Quand on prête des œuvres à
Paris ou à Londres, leurs mu-
sées nous en prêtent en retour.
On a un mouvement, une syner-
gie, un enrichissement mutuel.
– Vous pensez gagner
devant le peuple?
– S’il faut voter, la date est
fixée, ce sera le 30 novembre.
Oui, bien sûr que le Conseil
d’Etat pense gagner. C’est bien
pour cela que nous mettons
en évidence le feu vert juridi-
que que nous avons. Le musée
à Bellerive est légalement
réalisable.

L. B.

INTERVIEW EXPRESS
PASCAL BROULIS
PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ETAT
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Daniel Brélaz n’a pas signé
le manifeste, mais il a exprimé
son plein soutien au projet.
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Voir également
notre dossier sur

COMMENTAIRE
LAURENT BUSSLINGER
JOURNALISTE

Mermoud sans mémoire

L es règles internes du
Conseil d’Etat ont du
bon pour ceux qui les

font. Inutile, ainsi, de deman
der à JeanClaude Mermoud,
conseiller d’Etat aujourd’hui
en charge du Département de
l’économie, si Mermoud
JeanClaude, alors à la tête
de toute la Sécurité vaudoise,
savait que Securitas jouait les
taupes au sein des altermon
dialistes d’Attac avec la béné
diction au moins tacite de la
police cantonale. «Ce n’est
plus mon dossier, la Sécurité
dépend désormais de Jacque
line de Quattro, c’est donc à

elle de répondre.» Si l’on
comprend bien, c’est à sa
collègue de se souvenir
à sa place de faits dont elle
ne pouvait avoir connais
sance à l’époque. Absurde?
A coup sûr. Mais aussi bien
commode pour échapper
à certaines questions.
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